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Education : le modeste bilan de la formation à l’égalité filles-garçons
Le Haut Conseil à l’égalité souligne l’écart entre la priorité affichée par le gouvernement et la préparation des futurs enseignants

P
eut mieux faire », diraient
les enseignants. En matière
d’éducation à l’égalité entre

filles et garçons, lagauche s’est,ces
cinq dernières années,fermement
engagéesur le plan des principes,
mais pour un bilan encore limité.
C’esten tout cas ce qui ressort du
rapport sur la formation des per-
sonnels de l’éducation divulgué
par le Haut Conseil à l’égalité
(HCE),mercredi 22 février.

« Après deux ans d’enquête,
d’auditions, de consultations, c’est
un état des lieux en demi-teinte
que nous rendons public », expli-
que Margaux Collet, responsable
des études au sein de cette ins-
tance consultative indépen-
dante, en reprenant à son compte
la formule de la chercheuse Isa-
belle Collet : « Enseigner est un
métier qui s’apprend ; enseigner
de manière égalitaire s’apprend
également. »

Alors que les filles et lesgarçons
continuent notamment en classe
d’être évalués, considérés et in
fine orientés différemment, for-
mer les enseignants à identifier
les stéréotypes sexistes était
pourtant l’axe sur lequel le gou-
vernement avait appelé à mettre
l’accent, après l’abandon, à l’été
2014,desABCDde l’égalité, un dis-
positif reposant principalement
sur desateliers à l’école primaire.
«Jeveux apaiser »,soulignait alors
Benoît Hamon, chargé durant
son bref passageau ministère de
l’éducation (d’avril àaoût 2014)de

déminer la polémique sur la sup-
posée «théorie du genre».

L’actuel candidat PS à la prési-
dentielle revendiquait, à l’époque,
la prudence : tourner la page de
l’expérimentation des ABCD lan-
cée dans quelque 275 écoles, et
inscrire dans tous les établisse-
ments et sur letemps long, en mi-
sant cette fois sur la formation
desenseignants, l’ambition d’une
pédagogie égalitaire. Une straté-
gie de l’apaisement qui n’avait
pas réussi à gommer le senti-
ment, quelques mois après
l’abandon de la loi famille, que le
gouvernement cédait du terrain
face aux «tradis ».

Deux années sont passées, et
cette ambition, si elle a bien été
gravée dans le marbre de la loi
d’orientation sur l’école (2013),et
élevée au rang de «priorité » par
Najat Vallaud-Belkacem – passée
par le ministère des droits des
femmes avant de succéder à
M. Hamon à l’éducation –, secon-

crétise encore modestement, ex-
plique le Haut Conseil à l’égalité.
Seule la moitié des Ecoles supé-
rieures du professorat et de l’édu-
cation sondées – qui ont remplacé
les IUFM – sont capables de for-
mer les étudiants accueillis sur
leurs bancs à débusquer les sté-
réotypes. Seule la moitié, aussi,
propose un module consacré à
l’égalité filles-garçons. Et encore,
d’une académie à l’autre, les
écarts sont manifestes : le volume
horaire des formations dispen-
séesvarie de 2 heures à 57heures
annuelles.

« Déficit d’offres »
Parmi les freins identifiés, le dés-
intérêt des étudiants, le nombre
insuffisant de formateurs, mais
aussi la surenchère de missions
assignéesà l’école.LeHCEreprend
àson compte le constat dressépar
la chercheuse Sigolène Couchot-
Schiex, pour qui «les problèmes
sociétaux récents ont eu un effet
hiérarchisant sur le sujet de l’éga-
lité femmes-hommes, relégué au
second plan derrière la laïcité et la
lutte contre les discriminations ra-
ciales». Une pluie de «priorités »
dont lesprofesseurs, sur le terrain,
se font eux aussi l’écho, parta-
geant le sentiment de «tanguer »
d’une injonction à l’autre.

En matière de formation conti-
nue, c’estaussiun «déficit d’offres»
qui est décrit par les rapporteurs,
avec trois journées sur ces ques-
tions recensées en 2014-2015,
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aucune en 2015-2016,et une, seule-
ment, en 2016-2017,une participa-
tion «difficile à évaluer »et un con-
tenu àcadrer. Lesrapporteurs rap-
pellent là encore «le risque dedilu-
tion de [cette] formation dans les

modules portant sur la laïcité, les
valeurs de la République,ou encore
la lutte contre lesdiscriminations ».

Parmi leurs nombreuses préco-
nisations, un «portage politique
fort ». Resteà savoir qui, parmi les

candidats investis dans la course
à l’Elysée, osera reprendre à son
compte le concept degenre plutôt
banni, ces derniers temps, de la
novlangue politique. p

mattea battaglia
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